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ART. 2 N° 1018

ASSEMBLÉE NATIONALE
7 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

SOUS-AMENDEMENT
N° 1018

présenté par
 M. Mazaury,  M. Bataille, M. Bruneau, M. de Courson, Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, 

M. Lenormand, Mme Létard, M. Naegelen et Mme Sanquer

à l’amendement n° 884  du Gouvernement
----------

ARTICLE 2

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 27, substituer au montant : « 500 », le montant : 
« 1 500 ».

II. – En conséquence, à la seconde phrase du même alinéa 27, substituer au montant : 

« 400 »

le montant : 

« 1 000 »,

III. – En conséquence, à la fin de la même seconde phrase dudit alinéa 27, substituer au montant : 

« 1 000 »

le montant : 

« 2 500 ».



ART. 2 N° 1018

2/2

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement vise à rétablir les niveaux d’amendes forfaitaires délictuelles (AFD) prévus en 
cas de rave-parties illégales. Ce rehaussement des amendes avait été adopté en séance au Sénat avec 
l’appui du ministre de l’Intérieur, or le présent amendement du Gouvernement abaisse ces amendes.

Pour avoir un effet dissuasif à l’encontre des participants à ces rassemblements illégaux, ces 
amendes doivent avoir un niveau suffisamment élevé. Il est donc proposé de rétablir une AFD de 
1 500 €, ce qui correspond au montant prévu pour les contraventions de 5e classe.


